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b. la holding exerce une fonction de 

direction visée à l’article 885-0 bis dans 

une plusieurs de ses filiales et en détient 

le contrôle ;

c. au moins un dirigeant de la holding 

au sens de l’article 885-0 bis exerce dans 

la ou les filiales une des fonctions de di-

rection visées audit article et la holding 

détient le contrôle ;

d. la holding détient le contrôle dans 

une ou plusieurs de ses filiales et leur 

procure des prestations de services de 

nature administrative, comptable, fi-

nancière, juridique,  immobilière ou de 

toute autre nature.

■■  Une société holding est réputée déte-

nir le contrôle d’une filiale :

a. lorsqu’elle dispose seule, directement 

ou indirectement, d’une fraction de 

droits de vote supérieure à celle détenue 

par chacun des autres associés ;

b. ou lorsqu’elle exerce la majorité des 

droits de vote soit seule, soit conjointe-

ment avec un ou plusieurs autres associés 

en vertu d’un accord conclu entre eux ». 

Par cette initiative commune, les ins-

tances professionnelles espèrent inter-

peller le législateur sur l’importance 

d’introduire cette problématique dans 

le débat sur la loi de finances pour 2016. 

PARIS : AUGMENTATION DU TAUX 
DES DROITS D’ENREGISTREMENT 
AU 1ER JANVIER 2016

Le conseil de Paris a voté une aug-

mentation des droits d’enregistre-

ment qui est applicable aux ventes 

passées depuis le 1er janvier 2016.

Le taux plein qui était jusqu’alors 

à 5,09006 % est passé à 5,80665 % 

comme dans la majorité des autres 

départements français. Le taux réduit 

à 0,71498 % n’est pas touché, pas 

plus que les droits fixes à 125 € en cas 

d’engagement de construire.

Depuis la loi du 1er août 2003, toute 

personne physique remplissant 

certains conditions d’activité, en 

clair un entrepreneur individuel (profes-

sions artisanales, libérales, agricoles…) 

pouvait déclarer insaisissable sa résidence 

principale par acte  notarié. 

La portée de ce dispositif a été élargie, une 

première fois par la loi du 4 août 2008, à 

tout bien immobilier appartenant à l’en-

trepreneur individuel et non affecté à son 

usage professionnel.

Toutefois, destinée 

à réduire la prise de 

risque de l’entre-

preneur individuel, 

en lui permettant 

d’exclure certains 

biens immobiliers 

de l’assiette du 

droit de gage de ses 

créanciers professionnels, la déclaration 

d’insaisissabilité n’a pas rencontré le suc-

cès escompté.

Afin de renforcer l’efficacité de ce dispo-

sitif, la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 

pour la croissance, l’activité et l’éga-

lité des chances économiques, dite « Loi 

Macron », a créé une insaisissabilité de 

droit de la résidence principale de tout 

entrepreneur individuel à l’égard de ses 

créanciers professionnels. 

Les autres biens immobiliers apparte-

nant à l’entrepreneur restent soumis au 

régime issu de la loi du 4 août 2008 et 

doivent faire l’objet d’une déclaration 

notariée pour être insaisissables.

Désormais, il convient donc de distin-

guer deux régimes d’insaisissabilité :

- une insaisissabilité 

d’origine légale por-

tant sur la résidence 

principale de l’entre-

preneur,

- une insaisissabi-

lité facultative por-

tant sur les autres 

biens immobiliers de 

l’entrepreneur non 

affectés à son usage 

professionnel.

L’insaisissabilité de droit de la résidence 

principale bénéficie à tous les entrepre-

neurs individuels mais n’a d’effet qu’à 

l’égard des créanciers professionnels 

dont les droits naissent postérieurement 

à la publication de la loi Macron, soit 

après le 7 août 2015. Les déclarations no-

tariées réalisées antérieurement à cette 

date continuent de produire leurs effets.

Par ailleurs, s’il était déjà admis que 

l’entrepreneur individuel pouvait à tout 

moment renoncer à l’insaisissabilité de 

ses biens au profit d’un ou plusieurs 

créanciers, l’article L. 526-3 du Code de 

commerce lui offre désormais la possi-

bilité de révoquer unilatéralement sa 

renonciation. 

Envisagée pour protéger davantage le 

patrimoine personnel des entrepreneurs 

individuels, l’insaisissabilité légale mise 

en place par la loi Macron ne consti-

tue pas un mécanisme pleinement sa-

tisfaisant pour ces derniers. En effet, 

pour satisfaire leur besoin de crédit, les 

entrepreneurs demeureront souvent 

contraints de renoncer à l’insaisissabilité 

de leur résidence principale au profit des 

établissements financiers. C’est pourquoi 

le gouvernement continue de réfléchir à 

un statut unique de l’entrepreneur indi-

viduel qui viendrait se substituer à ces 

différents dispositifs.
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du côté de l’entrepreneur

L’insaisissabilité légale de la résidence principale  
de l’entrepreneur individuel

“
La déclaration d’insaisissabilité  

n’a pas rencontré  
le succès escompté.

”


